
DEPARTEMENT DES HAUTES ALPES
Extruit du Registre

des délibérutions tlu Conseil Communautuire
de ls COMMUIYAUTE DE COMMUNES DE SERRE-PONÇON

SEANCE DU 04 MARS 2025 A 18 HEURES
L'an deux mille vingl-cinq, le Conseil Communautsire légalement convoqué le 24
février 2025, stest réani au pôle culturel X)Qme à Savines-le-lac, en session ordinoire
sous la présidence de Madame Chantal EYMEOUD, Présidente.
Secrétsire de séonce : Christine MAXIMIN
Présents : MAXIMIN Christine (arrivée à l8 h 06), BARML Jean-Marie, ROIIX Noëlle, D{JRAND
Christian, ARNAUD Jérôme, PEYRON Michel, GANDOIS Jean-Pierre, EYMEOUD Chantal,
PARPILLON Christian, AUDIER Marc, CEARD Audrey (départ à 19h30), BLANCHET Ouria,
BERNARD-BRUNEL Franch RYCKEBUSCH-LOZZA Marie-Claude, VOLLAIRE Pierre, BOSQ
Gustave, GAMBAUDO Georges, VERRIER Jean-Luc, PARIS Bruno, MONTABONE Michel,
BACHENET Claude, MAILLARD Laurent, ROUX Chantal, RAIZER Bernard, BERENGUEL Victor
(arrivée à 18 h 12), METTÀVANT Coletre.
Absents excusés : BERTRAND Gina donne pouvoir à PEYRON Michel, ZAPATENA Béatrice
donne pouvoir à ARNAUD Jérôme, TETENOIRE Michèle donne pouvoir à GANDOIS Jean-Pierue,
SILVE Wiebke donne pouvoir à PARPILLON Christian, COULOUMY Christian donne pouvoir à
AUDIER Marc, DEPEILLE Zoïa donne pouvoir à BLANCHET Ouria, MARROU Jehanne donne
pouvoir à EYMEOUD Chantal, DIDIER Alexandre donne pouttoir à CEARD Audrey, PELLISSIER
Robert, N F FA U D Jean- Louis.
Absent non excusé : SCARAFAGIO Stéphane.

RAPPORT No2025/35 : Ouverture de missions de service civique pour l'année2025

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-7,L.llll-2
Vu le Code du Service National,
Vu la loi no82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1,

Vu la loi n"2010-24I du 10 mars 2010 relative au service civique,
Vu le décret n" 2010-485 du l2 mai2010 et l'instruction ASC-2010-01 du24juin 2010 relatifs au
service civique,
Vu la loi n"2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté,

Madame La Présidente expose que le Service Civique s'adresse aux jeunes âgés de 16 à25 ans, sans
condition de diplôme qui souhaitent s'engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d'un
organisme à but non lucratif ou une personne morale de droit public afin d'accomplir une mission
d'intérêt général.

Il s'inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail.

Un agrément est délivré poùr 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la
structure à assurer l'accompagnement et à prendre en charge des volontaires.

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l'Etat au volontaire, ainsi
qu'à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d'accueil. Il sera chargé de préparer et
d'accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.



Ce dispositif s'inscrit dans la volonté de la t'ollectivité de développer une politique jeunesse

innovante en offrant notamment à tous les jeune s du territoire la possibilité de s'engager dans des
projets d'intérêt général leur permeffant de d;venir des citoyens acteurs d'un meilleur vivre
ensemble.

LE CONSEIL CO MMUNAUTAIRE

Madame la Présidente entendue, et après en avoir délibéré, DECIDE A L'UNANIMITE :

DE METTRE EN PLACE le dispositif du service civique au sein de la communauté de communes
de Serre-Ponçon avec un démarrage dès que possible après agrément.

D'AUTORISER Madame la Présidente à demarrder l'agrément nécessaire au titre de l'engagement
dans le dispositif du service civique auprès des services de l'État compétents.

DE S'ENGAGER à dégager les moyens humairs, matériels et financiers nécessaires à la qualité de
I'accueil des volontaires et de la mise en ceuvr,.r des missions ainsi qu'à promouvoir et valoriser le
dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes.

D'AUTORISER Madame la Présidente à signer les contrats d'engagement de service civique avec
les volontaires tel que défini par le Code du Service national.

- D'INSCRIRE les dépenses correspondantes sur le budget communautaire.

Ainsi fait les jours, mois, an susdits.

La Présidente,

ntal EYMEOUD


